
 

Comité Social et Economique de CA-GIP Date : 24/09/2019 

Flash Info CSE  

Réorganisation CA-GIP 

 

Dans le cadre de l’information-consultation sur les modalités opérationnelles (sociales et organisationnelles) 

du projet d’évolution de l’organisation CA-GIP au 1er janvier 2020, les élus dans le cadre de la réunion du CSE 

du 24 septembre 2019 ont rendu un avis défavorable à l’unanimité sur ce projet. 

 

Vous trouverez ci-dessous l’avis lu en séance par le secrétaire du CSE et rédigé en préparatoire par les élus.  

 

Vous pourrez également retrouver cette communication sur le site du CSE ou sur l’application CSE que vous 

pouvez télécharger sur votre téléphone. Vous serez informés en direct des publications.  

 

 

Dans le prolongement du projet TOKYO et de la création de CA-GIP, la Direction a présenté le 28 juin 

2019 un projet d’organisation cible de l’entreprise qui se mettra en place à partir du 1er janvier 2020. 

Ce projet fait l’objet d’un processus d’information consultation. 

Dans ce cadre, la direction nous a présenté un document incomplet et comportant des erreurs, 

document qui a fait l’objet de plusieurs versions correctives. Un organigramme a ensuite été fourni 

contenant en partie les noms des managers, amendé à la fin de la période d’info/consultation. 

En parallèle, la direction a fait le tour de l’ensemble des sites pour présenter le projet et les spécificités 

locales. 

Ce projet a fait l’objet d’échanges et de débats lors des CSE du 10 juillet 2019, du 29 Aout 2019 et lors 

d’une séance extraordinaire le 11 septembre 2019. Cette dernière séance s’est révélée nécessaire 

pour apporter des précisions sur le projet. 

Les élus ont souhaité se faire accompagner par un cabinet d’experts pour une expertise orientée 

conditions de travail. 

 

« Rien ne change : c’est faux et la mise en œuvre au fil de l’eau inquiète. » 

En première approche, la présentation veut montrer que rien ne change pour les salariés, chacun 

gardant son poste sur son site. Cette communication volontairement rassurante cache une réalité plus 

anxiogène. 

La direction a décrété une ou plusieurs Identités cibles pour chaque site ne correspondant pas toujours 

à la réalité d’aujourd’hui. 

Nous considérons qu’une identité se construit sur la durée avec les salariés et ne se décrète pas 

subitement par la direction. Cela génère d’ores et déjà de nombreux questionnements, du mal être 

pour une partie des salariés voire de la souffrance pour certains. 
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Les 4 sites sans identité ont été complètement exclus du document de présentation et sont oubliés 

dans le projet alors même que la direction a déclaré qu’ils resteront ouverts jusqu’en 2023 et que rien 

ne dit qu’ils seraient fermés ensuite. Ces sites ne veulent pas de « l’identité mouroir » ! 

Les salariés et leurs managers ne savent pas comment vont se mettre en place les mutualisations de 

moyens, les interfaces cluster/socle, cluster/client, agile, DEVOPS ; le dossier n’apporte pas de réponse 

sur ces points alors que les salariés ont besoin de se projeter par rapport aux impacts sur leur travail 

au quotidien. Y aura-t-il dans cette entreprise une politique de gestion prévisionnelle des emplois et 

des compétences, tous les salariés auront-ils de vraies possibilités de carrière ? 

Ce questionnement est renforcé par le fait que les managers de proximité n’ont pas été impliqués par 

la direction dans la construction de ce projet et de fait n’ont pas les réponses aux questions que leurs 

posent les salariés. 

Au 1er janvier 2020, malgré ce qui est présenté et dit, des salariés vont changer de fonction ou perdre 

une partie de leurs activités et des managers vont perdre une partie de leurs périmètres, sans que la 

direction ne soit en mesure de leur donner de la visibilité. 

Ce constat laisse penser que tout ce qui change ne figure pas dans ce dossier et reste à venir, sous 

couvert que ces changements seraient réglés dans la vie courante de l’entreprise au fil de l’eau. 

Les élus constatent qu’ils ont été entendus sur : 

• L’ouverture de négociations sur la mobilité 

• Le renfort des équipes de la direction des ressources humaines 

• L’ouverture d’opportunité de carrière sur des métiers déjà présents sur le site mais qui ne sont pas 

dans l’identité cible du site 

Enfin, les élus déplorent : 

1. Des orientations stratégiques obscures : ce dossier fait l’impasse sur les trajectoires à court, moyen et 

long terme. Nous regrettons que les orientations stratégiques à l’origine de ce projet d’organisation 

n’aient pas été présentées au préalable en CSE et ce manquement génère de l’incompréhension chez 

les salariés. Il en résulte une difficulté pour les salariés à se projeter, se positionner, trouver leur place 

dans cette organisation et y adhérer. 

 

2. Aucune vision économique :  les élus s’interrogent sur la réalité économique de ce projet ainsi que les 

moyens que la direction souhaite engager pour la mise en œuvre et l’accompagnement du 

changement (formations, mobilité, encadrement/management) 

 

3. L’absence de description des articulations entre cluster et socle : fonctionnement, gouvernance, 

arbitrages etc. De plus cette séparation pose question sur la cohésion de l’entreprise et sur le 

sentiment d’appartenance à une même entreprise. Certains salariés craignent l’externalisation de leur 

activité socle quand d’autres considèrent que le cluster n’est pas le cœur d’activité de l’entreprise.  
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4. L’absence de visibilité sur le recours à la prestation externe : sous quelles formes ? dans quelles 

proportions ? pour quelles durées ?  

 

Rien ne change :  les salariés ne sont pas dupes, ils savent que les changements à venir et leurs impacts 

seront bien plus importants que ceux annoncés.  

Ces constatations sont sources de démotivations, d’inquiétudes, de stress pouvant aboutir à des 

risques psychosociaux. 

Au vue de ces éléments les élus réitèrent et complètent les demandes 

formulées lors de la réunion extraordinaire du CSE du 11 septembre : 

 

1) Mettre en place des Accompagnements  

 

a) Identifier tous les salariés / détachés pouvant avoir besoin d’un accompagnement et leur 

proposer 

 

b) Négocier l’accord mobilité sur la base des accords connus dans nos ex-entités. 

  

c) Décliner l’accompagnement à la mobilité fonctionnelle 

 

d) Prévoir un plan de formation et un budget dédié pour les changements de méthode 

 

e) Faire des propositions d’emplois, pour les salariés volontaires qui souhaitent changer 

 

f) Donner de la visibilité aux offres de postes directement sous l’intranet CA-GIP 

 

g) Prioriser l’accès aux postes  

i) Aux salariés CA-GIP des sites sans identité de site. 

ii) Aux salariés CA-GIP sur une activité ne correspondant pas à l’identité de site. 

iii) Aux salariés CA-GIP qui voient leur activité cible (janvier 2020) évoluer par rapport à leur 

activité actuelle. 

 

h) Définir et éclairer le rôle du comité mobilité (la composition, le champ d’action, les moyens, 

le calendrier). Faire un suivi mensuel en CSSCT/CSE. 

 

i) Organiser des permanences RH sur les 17 sites (fréquence et durée à adapter en fonction des 

besoins des sites) 

 

j) Demander un suivi renforcé du cabinet AlteRHego et leur présence régulière sur les 17 sites 
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k) Accroitre la vigilance sur l’articulation vie professionnelle/vie personnelle suite à la mise en 

œuvre de cette nouvelle organisation notamment par rapport aux nouvelles méthodes de travail et 

aux déplacements réguliers 

 

 

2) Elargir le périmètre des spécialisations cibles des sites 

 

a) Réseau/ Vie de réseau sur les sites de Rodez, Lyon et Nantes 

b) COC à Vaison la Romaine 

c) Tour Applicative poste de travail à Annecy  

 

3) Conserver un dimensionnement d’équipe à échelle humaine 

 

4) Donner les moyens aux managers de proximité d’informer chaque salarié sur son devenir 

a) Structure cible, activité 

b) Nom du responsable  

 

5) Fournir un organigramme CA-GIP détaillé comportant l’ensemble des salariés et le diffuser à tous les 

salariés 

 

6) Avoir une projection des effectifs par site à fin 2023 avec pyramide des âges 

 

7) Eclairer les orientations stratégiques à l’origine de ce projet et définir les trajectoires et les moyens 

pour y arriver 

 

En conclusion, nous vous rappelons votre slogan sur le projet d’entreprise : 

« Un rêve qu'on fait seul est un rêve. 

Un rêve qu'on fait ensemble est un projet. » 

 

 

 

 

 


